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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. La part des activités extractives (pétrole et gaz naturel essentiellement) et des industries fortes consommatrices de gaz (par exemple la pétrochimie et la production d'engrais) dans l'économie du Qatar a augmenté au fil des années, tandis que celle de l'agriculture et des services a diminué.  Dans sa stratégie de développement à long terme, le Qatar entend accentuer cette tendance, car il vise notamment à devenir une force dominante des marches mondiaux du gaz en tant que principal producteur et exportateur de gaz naturel liquéfié (GNL) et de produits GTL (liquides produits à partir du gaz).  Néanmoins, il a entrepris de promouvoir certains sous-secteurs des services, notamment le tourisme, afin de réduire la dépendance du pays à l'égard du pétrole brut.  
2. Malgré sa part très réduite et décroissante du PIB (0,3 pour cent en 2003), l'agriculture est un secteur important de l'économie, le Qatar ayant notamment pour objectif d'assurer sa sécurité alimentaire.  Il est importateur net de produits agricoles et s'emploie à assurer sa sécurité alimentaire essentiellement par des droits de douane relativement bas.  La moyenne simple des taux NPF qu'il applique aux produits agricoles (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 3,3 pour cent.  Le gouvernement vient en aide aux producteurs agricoles en leur offrant l'infrastructure de base (par exemple les installations de drainage et d'irrigation) et en leur fournissant gratuitement certains intrants, tels que pesticides, engrais naturels, services vétérinaires et semences.

3. Qatar Petroleun (QP), importante société d'État, est l'agent exclusif pour les activités liées au pétrole et au gaz naturel, que ce soit directement ou en coopération avec des entreprises étrangères dans le cadre d'accords de partage de la production ou d'accords de mise en valeur et à caractère fiscale.  Le Qatar poursuit une campagne de prospection intensive pour accroître ses réserves d'hydrocarbures afin d'en allonger la durée et d'augmenter sa capacité de production.  Il développe également son réseau électrique et modifie le système de gestion de la distribution afin de faire face à l'augmentation de la demande.  Les importations d'électricité et de produits des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2) sont soumises à un droit de douane de 5 pour cent.
4. Le secteur manufacturier repose sur l'avantage comparatif dont jouit le Qatar dans les branches de production grosses consommatrices de gaz.  Malgré les récentes privatisations et les coentreprises établies avec des sociétés étrangères, l'État continue de jouer un rôle dominant dans ce sous-secteur.  Le gouvernement détient la majorité ou une grande partie du capital des principales entreprises manufacturières (par exemple la Qatar Steel Company, la Qatar National Cement Company, et la Qatar Fertilizer Company).  La promotion des activités de fabrication est assurée en partie par des incitations à l'investissement, notamment des exemptions de droits d'importation et des exonérations fiscales pour des durées de cinq à dix ans.  Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 5,1 pour cent, les taux pouvant atteindre 100 pour cent sur les boissons alcooliques ainsi que le tabac et les produits du tabac.

5. Les services constituent un élément essentiel de la politique globale de diversification de l'économie.  La Loi de 2000 sur l'investissement encourage la participation du secteur privé en supprimant certains obstacles à l'investissement.  Cependant, les étrangers ne sont pas encore autorisés à investir dans certains sous-secteurs des services, tels que la banque et l'assurance.  En outre, plusieurs sociétés d'État dominent les activités de services et détiennent encore un monopole ou des droits exclusifs dans certaines branches (par exemple Qatar Telecom, la Qatar Postal Corporation, et Qatar Airways).  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Qatar a pris des engagements couvrant plusieurs catégories de services (tableau AIV.1).

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques 

6. L'agriculture est considérée au Qatar comme un secteur stratégique en raison de son rôle pour assurer l'alimentation de la population.  Cependant, la part de l'agriculture et des activités connexes (par exemple la pêche) dans le PIB est tombée de 1,4 pour cent en 1993, à 0,3 pour cent en 2003;  l'agriculture emploie environ 1 pour cent de la main-d'œuvre du pays.  Elle doit faire face à des difficultés de développement liées essentiellement à la pénurie d'eau pour l'irrigation, à la qualité médiocre et déclinante des sols et aux conditions climatiques défavorables.  Selon les derniers renseignements disponibles, on estimait en 2001 que les terres arables couvraient une superficie d'environ 650 km2 (5,6 pour cent de la superficie du pays), dont 61 km2 étaient cultivés.
  Les principaux produits agricoles sont le lait et les produits laitiers, les légumes, les fourrages verts, la viande rouge, les fruits et dattes et le poisson.

7. Les terres agricoles appartiennent à l'État ou à des particuliers, mais la main-d'œuvre est constituée d'immigrants.
  En 2001, on comptait 916 fermes enregistrées, dont un tiers étaient de petites exploitations (moins de 20 hectares), plus de 50 pour cent des exploitations de taille moyenne (20 à 150 hectares) et le reste de grandes exploitations (plus de 150 hectares).
  Des exploitations modernes ont été créées récemment;  25 pour cent d'entre elles sont situées à Al-Rayyan, 20 pour cent à Al-Khor et 15 pour cent à Madinat Al-Shamal.  La National Poultry Farm est le centre le plus important de production de poulets et d'œufs.

8. Le sous-secteur de l'élevage, qui porte essentiellement sur les ovins, caprins, camélidés, bovins, cervidés et équidés, comprend des activités traditionnelles et commerciales.  La production totale de viande rouge (de l'ordre de 3 600 à 3 700 tonnes par an) est restée stable de 1996 à 2000.  En 2001, le recensement a enregistré une production de 2 571 tonnes de viande.  De 1996 à 2001, la production de viande de volaille a été en moyenne de 3 500 tonnes par an au cours de la période 1996‑2001.

9. Malgré les possibilités offertes par la pêche, la production de poisson (constituée à 100 pour cent de poissons de mer) est restée limitée:  en moyenne 6 500 tonnes environ par an au cours de la période 1996-2002.  Le Qatar ne produit pas de poissons d'eau douce et n'a pas de production piscicole.
  Les importations de produits de la pêche sont passées de 5,3 millions de dollars EU en 1999 à 7,3 millions en 2002 et les exportations de 1,7 à 2 millions de dollars EU au cours de la même période.

10. Le Qatar est un importateur net de produits agricoles.  Le déficit de son commerce agricole est passé de 279,7 millions de dollars EU en 1998 à 413,4 millions en 2001 (tableau IV.1).  Les importations de produits agricoles (418,8 millions de dollars EU) ont représenté 12,4 pour cent des importations totales en 2001.  Le Qatar couvre en grande partie ses besoins de céréales, de légumes et de produits de l'élevage par les importations;  la viande de volaille représente la part la plus importante de ses importations agricoles (8,4 pour cent en 2001), suivie par les moutons (6,9 pour cent), le riz (5,1 pour cent) et le lait de vache (4,2 pour cent).  Le Qatar importe ses produits végétaux essentiellement des pays du CCG;  l'Union européenne (UE), l'Asie et les États-Unis viennent ensuite;  ses importations de bœuf, de veau, de mouton et d'agneau proviennent essentiellement d'Australie et de Nouvelle-Zélande et celles de volaille des pays arabes voisins.
  La production locale satisfait la demande intérieure à hauteur d'environ 14,5 pour cent pour les légumes, de 38,8 pour cent pour les produits laitiers, de 35,5 pour cent pour les œufs, de 87 pour cent pour les dattes, de 92 pour cent pour le poisson, de 11,8 pour cent pour la volaille et de 10,8 pour cent pour la viande rouge.  Compte tenu de son potentiel limité et de son climat défavorable, il est probable que le Qatar continuera à dépendre fortement de ses importations pour satisfaire sa demande intérieure en ce qui concerne la plupart des produits agricoles.
Tableau IV.1

Principales importations et exportations qatariennes de produits agricoles, 1998-2001

(Millions de dollars EU)
	
	1998
	1999
	2000
	2001

	Balance commerciale 
	
	
	
	

	
Produits agricoles
	-279,7
	-251,2
	-207,9
	-413,4

	Importations
	
	
	
	

	
Importations totales de produits agricoles
	293,6
	263,8
	216,9
	418,8

	

Viande de volaille
	25,0
	23,0
	18,7
	35,2

	

Moutons
	15,0
	21,0
	11,6
	28,7

	

Riz, poli
	13,0
	24,0
	24,5
	21,4

	

Lait de vache, entier (frais) 
	6,0
	6,0
	6,0
	17,6

	

Cigarettes
	13,0
	12,0
	11,2
	17,0

	

Produits du chocolat, n.d.a.
	8,4
	1,3
	2,4
	14,4

	

Préparations alimentaires, n.d.a.
	9,0
	2,9
	3,5
	11,9

	

Jus de fruits, n.d.a.
	9,1
	1,0
	0,1
	11,2

	

Lait de vache en poudre écrémé
	1,0
	0,6
	0,6
	9,1

	

Légumes frais, n.d.a.  
	4,1
	4,1
	0,3
	8,8

	Exportations 
	
	
	
	

	
Exportations totales de produits agricoles 
	13,9
	12,6
	9,0
	5,4

	

Chameaux
	0,0
	0,0
	0,0
	1,8

	

Peaux de mouton avec leur laine
	0,7
	0,7
	0,4
	1,6

	

Moutons
	5,2
	5,2
	1,8
	0,4

	

Graisse de mouton
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	

Huile d'origine végétale, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	

Céréales pour le petit déjeuner
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2

	

Boissons non alcooliques
	0,2
	0,0
	0,0
	0,2

	

Peaux, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	

Chevaux 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	

Produits du chocolat, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1


Source:
FAO (2002), Indicateurs alimentaires et agricoles, Qatar, Rome.
11. Le montant des exportations agricoles n'a cessé de décroître au cours des dernières années;  en 2001, il ne représentait plus que 0,1 pour cent des exportations totales de marchandises (tableau IV.1).  Les principales exportations agricoles sont les chameaux (33,3 pour cent), les peaux de mouton avec leur laine (29,6 pour cent) et les moutons (7,4 pour cent).  Certaines des exportations agricoles du Qatar sont des réexportations après traitement mineur, par exemple dans le cas des dattes, des huiles végétales et des peaux.  Les principaux débouchés pour les exportations agricoles du Qatar sont les pays arabes, dont les États membres du CCG, et les États-Unis.

ii) Objectifs et instruments de la politique agricole

12. Le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture (MAMA) est chargé de la gestion globale de ce secteur et notamment de l'aide aux producteurs et de la mise en place de l'infrastructure.  Les principaux objectifs de la politique agricole sont notamment de développer ce secteur grâce à la fourniture d'une assistance technique et d'intrants subventionnés aux producteurs, d'assurer la sécurité alimentaire de la population, en particulier en augmentant la production de l'élevage pour lui fournir une alimentation adéquate et équilibrée et de mettre en œuvre un Plan d'action global de conservation et d'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture.

13. La politique agricole du Qatar est le reflet de sa politique économique globale, laquelle met l'accent sur la diversification de la production.  Les efforts de développement agricole ont notamment consisté à promouvoir une agriculture plus intensive, à accroître l'autosuffisance alimentaire et améliorer la conservation des aliments et à développer les ressources agricoles existantes.  Les mesures récentes mettent en particulier l'accent sur la remise en exploitation des fermes abandonnées, l'introduction de systèmes d'irrigation et de drainage modernes dans toutes les exploitations productives, l'utilisation accrue d'eau traitée et l'application de la législation relative à l'utilisation et à la gestion de l'eau.  Le niveau relativement élevé des dépenses d'infrastructure et la pénurie d'eau pour l'irrigation constituent les principales entraves au développement de l'agriculture qatarienne.
  Le gouvernement encourage également l'intégration verticale du secteur agro-alimentaire.

14. Pour promouvoir la production agricole, l'État fournit gratuitement un certain nombre d'intrants, tels que pesticides, engrais naturels, services vétérinaires et semences.  Il accorde des subventions pour la préparation des terres.  Il fournit également l'infrastructure de base, notamment les installations de drainage et d'irrigation.  Lors du Cycle d'Uruguay, le Qatar n'a pris aucun engagement pour ce qui est de réduire le soutien financier à ses producteurs agricoles;  les autorités ont estimé que - selon la Mesure globale de soutien (MGS) - celui-ci est inférieur au taux de minimis de 10 pour cent, pour lequel aucun engagement de réduction n'est requis.  Le Qatar n'a fait aucune notification au Comité de l'agriculture de l'OMC concernant ses mesures de soutien aux producteurs agricoles.

15. Le Qatar a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'il n'a accordé aucune subvention à l'exportation en 1996, 1997 et 1998.
  Il n'a présenté aucune autre notification.

16. Selon les autorités, la commercialisation de tous les produits agricoles se fait sans intervention de l'État, ni contrôle des prix.  La sécurité alimentaire est assurée essentiellement par les importations.

17. La moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 3,3 pour cent (chapitre III 2) iv) b)).  Les importations de produits agricoles, tels que le blé, la farine, le riz, les graines fourragères et le lait en poudre, se font en franchise de droits de douane.  Le tabac et les produits du tabac font l'objet du taux appliqué le plus élevé, soit 100 pour cent, et généralement font aussi l'objet du taux consolidé le plus élevé, qui est de 200 pour cent.
3) Industries extractives et énergie

i) Généralités

18. Les industries extractives, qui portent essentiellement sur le pétrole et le gaz naturel, sont intervenues pour près de 60 pour cent du PIB du pays en 2003, 70 pour cent des recettes publiques et environ 90 pour cent des recettes totales d'exportation de marchandises.
  L'extraction de pétrole brut et de gaz naturel et le raffinage de produits pétroliers ont employé 11,25 pour cent de la main-d'œuvre totale.  En 2001, le gaz naturel est intervenu pour 81,6 pour cent de la fourniture totale d'énergie primaire, le pétrole ayant couvert les 18,4 pour cent restants.

19. En 2004, les réserves "escomptées" de pétrole du Qatar s'élevaient à 27,016 milliards de barils (3,917 milliards de barils de pétrole brut et 23,099 milliards de barils de condensat) (tableau IV.2).  En outre, le Qatar poursuit des activités intensives de prospection pour accroître ses réserves de manière à en prolonger l'exploitation et augmenter sa capacité de production.

20. Les réserves prouvées de gaz naturel du Qatar, estimées à 25 783 milliards de mètres cubes, sont les deuxièmes du monde (14,3 pour cent du total des réserves prouvées mondiales).
  Le Qatar a également pour objectif de devenir à l'horizon 2010 le principal producteur mondial de gaz naturel liquéfié (GNL)
 et construit actuellement la plus grande usine GTL (transformation de gaz en liquides) du monde.  En outre, le développement des branches d'activité grosses consommatrices de gaz, telles que la pétrochimie, la production d'engrais et le raffinage, constitue un élément essentiel de sa stratégie globale de diversification.

Tableau IV.2

Réserves "escomptées" de pétrole brut et de condensat du Qatar, 2000-2004a
(Millions de barils)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Champs exploités par Qatar Petroleum (QP)
	
	
	
	
	

	Bul Hanine
	429
	401
	484
	515
	491

	Maydan Mahzam
	256
	238
	278
	263
	251

	Dukhan
	2 040
	1 916
	1 793
	1 680
	1 565

	Total des champs pétroliers de QP 
	2 726
	2 555
	2 555
	2 458
	2 308

	Champ nord 
	8 357
	12 300
	12 290
	23 000
	22 725

	Total des champs pétroliers exploités par QP 
	11 083
	14 855
	14 845
	25 458
	25 033

	Champs non exploités par Qatar Petroleum 
	
	
	
	
	

	EPSA/DPSA
	1 966
	1 962
	1 948
	2 100
	1 952

	50 pour cent d'El Bunduq
	54
	50
	43
	38
	32

	Total des champs pétroliers non exploités par QP 
	2 020
	2 012
	1 991
	2 138
	1 983

	Total de l'ensemble des champs pétroliers 
	13 103
	16 867
	16 836
	27 596
	27 016


a
Au 1er janvier.
Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.

21. En vertu de la Loi n° 10 de 1974, les ressources naturelles épuisables, dont les réserves de pétrole et de gaz naturel, sont, comme Qatar Petroleum (QP), détenues à 100 pour cent par l'État.
  Cette entreprise d'État est l'agent exclusif du gouvernement pour la conduite des opérations d'exploitation du pétrole et du gaz naturel, que ce soit directement ou en coopération avec des sociétés étrangères dans le cadre d'accords de partage de production ou de mise en valeur à caractère fiscal (DFA).
  Les dispositions de ces accords visent à accroître les entrées d'investissement ainsi que les transferts de technologie et de compétences.
22. Les activités de prospection et de production de pétrole brut peuvent être menées dans le cadre d'accords de partage de production, qui permettent à des entreprises étrangères de détenir un "intérêt de travail" pouvant atteindre 100 pour cent.
  On les appelle aussi accords de mise en valeur et de partage de la production (DPSA) ou accords de prospection et de partage de la production (EPSA).
  Les activités d'exploitation du gaz naturel sont menées par QP ou dans le cadre soit de contrats DPSA permettant aux sociétés étrangères de détenir un "intérêt de travail" pouvant atteindre 100 pour cent, soit d'un régime de redevances et de taxes de type DFA.
23. QP a signé plusieurs de ces différents types d'accords avec des sociétés étrangères, telles que la société ExxonMobil des États-Unis, la société française Total/Fina/Elf et la société japonaise Mitsui (tableau IV.3).  Le tableau IV.4 indique les activités d'exploitation de QP ainsi que ses coentreprises avec d'autres pays arabes et ses projets en cours de développement.  On estime qu'au cours de la période 1995-2003, 35 milliards de dollars EU de capitaux étrangers se sont investis au Qatar dans les secteurs du pétrole et du gaz naturel.

Tableau IV.3

Contrats entre QP et des compagnies étrangères 

	Champ dont la production est partagée
	Date de signature
	Objectif/Statut
	Compagnies étrangères

	DPSA 
	
	
	

	Qatargas – Ce
	29 mai 1991
	Projet GNL amont de Qatargas 
	Total
Exxon Mobil
Mitsui
Marubeni

	Dôme Nord Idd El Shargi
	24 juillet 1994
	Mise en valeur/production de pétrole
	Occidental

	Bloc 1 SE Al-Karkara
	15 juillet 1997
	Mise en valeur du pétrole
	United Petroleum Development Co. Ltd. Cosmo Oil Co. Ltd.
Nissho Iwai Corporation

	Dôme Sud Idd El Shargi 
	10 décembre 1997
	Mise en valeur/production de pétrole
	Occidental

	Champ Nord 
	2 mai 2000
	Mise en valeur du champ gazier nord 
	Exxon Mobil

	Dolphin
	23 décembre 2001
	Mise en valeur du champ gazier nord 
	Offset Investment Co. Ltd.
Total
Occidental

	EPSA
	
	
	

	Bloc 12 – Al-Rayyan
Bloc 13
	10 avril 1976 
	Mise en valeur/production de pétrole
Prospection
	Anadarko
OMV

	Bloc 6 – Al-Khalij
	7 janvier 1989
	Mise en valeur/production de pétrole 
	Total

	Bloc 5 – Al-Shaheen
	22 juin 1992
	Mise en valeur/production de pétrole 
	Maersk

	Bloc 11
	16 juillet 1997
	Prospection 
	Wintershall
Anadarko

	Bloc 2
	24 mars 1998
	Prospection 
	Encana
Chevron
Svenska

	Bloc 10
	17 novembre 2002
	Prospection 
	Talisman

	Bloc 4
	18 mai 2004
	Prospection 
	Anadarko

	DFA
	
	
	

	Rasgas 1 – Ce 
	20 décembre 1992
	Projet intégré de GNL
	Exxon Mobil

	Rasgas I – Ce
	2 juillet 2002
	Projet intégré de GNL 
	Exxon Mobil

	Rasgas II – Ce
	27 mars 2001
	Projet intégré de GNL 
	Exxon Mobil

	Qatargas – Ce
	31 janvier 1993
	Projet GNL aval de Qatargas 
	Total
ExxonMobil
Mitsui
Marubeni


Note:
Ce = Coentreprise.
Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
Tableau IV.4

Activités de Qatar Petroleum, octobre 2004

	Compagnie
	Activité/lieu
	Détention du capital
	Pourcentage
	Capacité de productiona

	Qatar Chemical Company Ltd. (Q-Chem I)
	Pétrochimie
	Qatar Petroleum
Chevron Phillips Chemical
	51
49
	Éthylène:  500 000 
HDPE:  453 500 
1-Hexene:  47 000 
Soufre:  36 000 

	Qatar Petrochemical Company Ltd. (QAPCO)
	Pétrochimie
	Industries Qatar
Atofina
	80
20
	Éthylène:  525 000 
LDPE:  360 000 
Soufre:  70 000 

	Qatar Fuel Activities Company Ltd. (QAFAC)
	Pétrochimie
	Industries Qatar
Chinese Petroleum Corp.
Lee Chang Young Corp.
International Octane Ltd.
	50
20
15
15
	Méthanol:  825 000 
MTBE:  610 000 

	Qatar Vinyl Company Ltd. (QVC)
	Pétrochimie
	Qatar Petroleum
QAPCO
Norsk Hydro
Atofina
	25,5
31,9
29,7
12,9
	EDC:  175 000 
VCM:  220 000
Soude caustique:  295 000 

	Qatar Fertilizer Company Ltd. (QAFCO)
	Engrais
	Industries Qatar
Yara International

	75
25
	Ammoniaque:  1,4 million 
Urée:  1,8 million 

	Qatar Liquefied Gas Company Ltd (Qatargas)b
	GNL
	Qatar Petroleum
Total Qatar Oil and Gas SA
ExxonMobil Qatargas Inc.
Marubeni Corp.
Mitsui & Co Ltd
	65
10
10
7,5
7,5
	GNL:  7,7 millions 

	Ras Laffan Liquefied Natural Gas Company Limitedc
	GNL
	Qatar Petroleum
ExxonMobil RasGas Inc.
Itochu Corp.
LNG Japan Corp.
Kogas
	63
25
4
3
5
	GNL:  6,6 millions 

	Ras Laffan Liquefied Natural Gas Company Limited (II) (Train 3)
	GNL
	Qatar Petroleum
ExxonMobil RasGas Inc.
	70
30
	GNL: 7,7 millions 

	Qatar Fuel Company (WOQOD)
	Distribution de carburant
	Qatar Petroleum
	70
	Tous produits pétroliers

	Coentreprises arabes 
	
	
	
	

	Arab Petroleum Investment Corporation (APICORP)
	Finance/Arabie saoudite 
	Qatar Petroleum
	10
	

	Arab Petroleum Services Company (APSC)
	Libye
	Qatar Petroleum
	10
	

	Arab Petroleum Pipelines Company (SUMED)
	Oléoducs/Égypte
	Qatar Petroleum
	5
	

	Arab Ship Building and Repair Yard Company
	Constructions et réparations navales/Bahreïn
	Qatar Petroleum
	18,8
	

	Arab Maritime Petroleum Transport Company
	Koweït
	Qatar Petroleum
	14,8
	

	Projets en construction
	
	
	
	

	Ras Laffan Liquefied Natural Gas Company Limited (II) (Trains 4 et 5)
	GNL
	Qatar Petroleum
ExxonMobil RasGas Inc.
	70
30
	GNL:  9,4 millions 

	Ras Laffan Power Project
	Projet hydroélectrique autonome
	Qatar Petroleum
AES Corp 
Qatar Electricity & Water Co.
Gulf Investment Company
	10
55
25
10
	Électricité:  750 mégawatts
Eau:  180 millions de litres/jour

	ORYX GTL
	GTL
	Qatar Petroleum
	51
	Diesel:  24 000 barils/jour
Naphte:  8 000 barils/jour
GPL:  1 000 barils/jour

	Qatar Liquefied Gas Company
	GNL
	Qatar Petroleum
	70
	GNL: 15,6 millions 


a
Les capacités de production sont, selon le cas, nominales, effectives ou prévues.  Sauf indication contraire, elles sont exprimées en tonnes par an.
b
Se réfère seulement à la détention du capital du projet aval.
c
La part de capital correspond au pourcentage de répartition des recettes.

Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.

24. Le Conseil des ministres, que préside le Premier Ministre, détermine la politique minière et énergétique et promulgue les lois correspondantes.  Le Ministère de l'énergie et de l'industrie (MEI) est chargé de son application et représente l'État pour les questions relatives au pétrole et au gaz naturel dans les organisations régionales et internationales, en particulier l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), dont le Qatar est membre depuis 1961.
  QP a la responsabilité de tous les processus industriels pétroliers et gaziers:  prospection et forage du pétrole, du gaz naturel et d'autres hydrocarbures
 ainsi que production, raffinage, transport, stockage, négoce, distribution, vente et exportation de ces produits et de leurs dérivés et sous-produits.

25. Les principaux objectifs de la politique extractive du Qatar sont les suivants:  être autosuffisant en matière de combustibles fossiles, promouvoir la croissance économique et l'emploi de ressortissants qatariens, contribuer à la stabilité du marché mondial du pétrole, diversifier l'économie du pays (par exemple grâce à la pétrochimie et à la production d'engrais), renforcer la participation du secteur privé par des privatisations et protéger l'environnement, notamment par une consommation accrue de gaz naturel.

26. Le Qatar contrôle les prix des produits pétroliers et du gaz naturel.  Ceux-ci varient selon l'utilisation finale.  Ils sont proposés par QP et soumis à l'approbation du Conseil des ministres.  Selon les autorités, il n'existe pas de mesures pour promouvoir la transformation locale des produits pétroliers avant leur exportation.
27. Le système qatarien de redevances sur les produits minéraux (12,5 pour cent sur le pétrole et 20 pour cent sur le gaz naturel) a été conçu pour permettre à QP de recouvrer auprès des exploitants la part du gouvernement par des prélèvements (QP effectue les versements au gouvernement au nom des exploitants pétroliers) et des dividendes (le gouvernement est propriétaire de QP et toutes ses recettes vont au Trésor public).

28. Tous les produits des activités extractives font l'objet d'un droit de douane de 5 pour cent.  Les importations d'électricité sont soumises au même taux.
ii) Pétrole

29. Le pétrole qatarien est produit dans les champs pétrolifères exploités par QP (c'est-à-dire à terre, celui de Dukhan
 et les deux champs offshore de Bul Hanine et Maydan Mahzam
) ainsi que dans les champs exploités dans le cadre d'accords de partage de la production auxquels participe QP (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Production journalière moyenne de pétrole brut et de condensat, 1999-2003

(Milliers de barils par jour)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Champs exploités par Qatar Petroleum 
	
	
	
	
	

	
Dukhan
	318
	339
	332
	309
	323

	
Bul Hanine
	71
	77
	72
	59
	68

	
Maydan Mahzam
	45
	52
	56
	41
	39

	
Total 
	434
	468
	460
	409
	428

	Champs exploités par des entreprises dans le cadre de contrats de partage de la production 
	
	
	
	
	

	
Total
	252
	251
	259
	315
	334

	
Part de Qatar Petroleum dans ce total
	99
	137
	156
	185
	201

	Production journalière totale 
	686
	719
	718
	724
	764

	Part totale de Qatar Petroleum 
	533
	605
	615
	594
	631


Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
30. La production et les réserves de pétrole brut du Qatar ont continué d'augmenter au cours des dernières années (tableau IV.6) en raison notamment de l'augmentation de la participation internationale dans le cadre de contrats de partage de la production.

Tableau IV.6

Production, exportations, réserves et prix du pétrole brut, 1995-2003

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Contingents de l'OPECa (milliers de b/j)
	378,0
	378,0
	378,0
	640,0
	593,0
	692,0
	601,0
	562,0
	635,0

	Production (milliers de b/j)
	389,8
	393,1
	405,1
	618,1
	608,5
	648,2
	632,9
	568,9
	676,0

	Exportations (milliers de b/j)
	333,0
	367,0
	465,0
	572,4
	580,5
	617,6
	605,5
	580,8
	540,7

	Réserves (millions de barils)
	3 700
	3 700
	3 700
	3 700
	3 700
	13 157
	15 207
	15 207
	15 287

	Prix (dollars EU/b)b
	16,86
	20,29
	18,68
	12,28
	17,47
	27,60
	23,12
	24,36
	28,10


a
Fin de l'année.

b
Prix OPEP de référence au comptant d'un panier.

Source:
OPEP (2003), Annual Sstatistical Bulletin, 2003, Vienne.
31. En tant que membre de l'OPEP, le Qatar est tenu de respecter les plafonds de production de pétrole brut attribués par l'Organisation.  Cependant, depuis 2001, la demande mondiale de pétrole est supérieure aux prévisions de production de l'OPEP, si bien que le Qatar, comme d'autres membres de l'Organisation, ont excédé leur contingent pour contribuer à stabiliser les marchés pétroliers mondiaux (tableau IV.6).  Le contingent qatarien de production de pétrole brut est passé de 635 000 b/j à la fin de 2003 à 700 000 b/j au 1er novembre 2004 (volume le plus faible des membres de l'OPEP, représentant 2,6 pour cent du plafond de production de l'Organisation
).
32. En juillet 2004, le Qatar produisait 804 000 b/j de pétrole brut ou 2,9 pour cent de la production totale de l'OPEP
, niveau historiquement le plus élevé et proche de sa capacité maximale de production.  Selon les autorités, le Qatar continuera d'accroître sa production si les prix du pétrole restent supérieurs à 30 dollars EU le baril.
  Le prix nominal du baril a grimpé de 12,28 dollars en 1998 à 28,10 dollars en 2003 et atteint 43,16 dollars le 8 août 2004 (nouveau prix journalier moyen record) du fait de l'augmentation plus importante que prévue de la demande, des préoccupations politiques croissantes concernant la situation en Iraq, de la perte, en plusieurs occasions, de la production iraquienne et de l'activité des fonds d'investissement alternatif (hedge funds) sur le marché du pétrole.

33. Toutes les exportations qatariennes de pétrole brut se font à destination de pays asiatiques.  En 2003, 59 pour cent de ces exportations sont allées au Japon et 15,1 pour cent en Corée.  La Chine, les Philippines, Singapour, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, la Thaïlande et l'Inde sont les autres importateurs de brut qatarien.

34. Pour ajouter de la valeur à la production de pétrole brut et l'intégrer avec d'autres activités et projets en amont (extraction des hydrocarbures) et en aval (transformation des hydrocarbures) le Qatar a augmenté sa production de produits raffinés comme l'essence, le kérozène et les distillats.  Sa production de produits raffinés est passée de 59 500 b/j en 1999 à 115 200 en 2003 (tableau IV.7).  Sa capacité de production est de 137 000 b/j.
Tableau IV.7

Production et consommation de produits raffinés, 1999-2003

(Milliers de b/j)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production totale
	59,5
	57,8
	42,1
	43,1
	115,2

	
Essence 
	14,1
	13,5
	..
	11,0
	40,7

	
Kérosène
	9,9
	9,0
	..
	6,7
	20,2

	
Distillats 
	13,7
	13,3
	..
	11,9
	20,2

	
Résidus
	17,9
	18,1
	..
	7,8
	7,9

	
Autres
	3,8
	3,9
	..
	5,7
	26,2

	Consommation totale 
	22,2
	23,6
	25,4
	32,9
	30,8

	
Essence
	11,0
	11,7
	12,5
	15,8
	13,4

	
Kérosène
	3,7
	3,9
	4,2
	6,7
	5,9

	
Distillats
	6,5
	6,9
	7,5
	8,8
	10,0

	
Résidus
	..
	..
	..
	..
	..

	
Autres
	1,0
	1,1
	1,2
	1,6
	1,4


..
Données non disponibles.
Source:
OPEP (2003), Annual Statistical Bulletin,Vienne.
35. Dans le cadre de son plan d'industrialisation, le Qatar a entrepris de développer la pétrochimie, pour laquelle il jouit d'un avantage comparatif du fait de ses importantes réserves de gaz, lequel représente 70 pour cent des coûts de la production pétrochimique.  Ce développement se fait essentiellement dans le cadre de coentreprises.  La Qatar Petrochemical Company (QAPCO), créée en 1974 par décret de l'Émir pour utiliser l'éthane associé à la production de pétrole, est le plus gros producteur de polyéthylène de faible densité du Moyen-Orient et produit en outre de l'éthylène et du soufre.
  La Qatar Chemical Company (Q-Chem) produit du polyéthylène de haute et moyenne densité ainsi que les sous-produits associés.
  Au milieu de 2000, la Qatar Fuel Additives Company (QAFAC) a commencé à produire à Mesaieed du méthanole et de l'oxyde de tert-butyle et de méthyle (MTBE).
  En outre, QATOFIN s'installera à Mesaieed pour y produire des dérivés de l'éthylène.
  La cité industrielle de Mesaieed a été créée en 1996 pour recevoir des usines pétrochimiques et métallurgiques et des raffineries.

36. Le Qatar a entrepris de restructurer la vente au détail des produits pétroliers.  Les mesures actuelles consistent à fixer le prix du transport des carburants, tels que l'essence et le gazole, par le truchement de la Qatar Fuel Company (WOQOD).
  QP a accordé à WOQOD, pour une durée de 15 années, l'exclusivité de la distribution des produits pétroliers au Qatar.  À l'issue de ces 15 années, ces droits exclusifs prendront fin, sous réserve d'une évaluation.

iii) Gaz naturel

37. Le gaz naturel qatarien provient essentiellement du Champ nord (North Field), qui est le plus gros réservoir de gaz non associé du monde.
  Pour l'exploitation de ses vastes réserves de gaz du Champ nord, QP applique une stratégie comprenant cinq volets:  i) production et exportation de GNL, ii) satisfaction de la forte demande intérieure d'électricité et d'eau, iii) vente de gaz sur le plan régional, iv) développement en aval d'industries axées sur l'exportation et v) conversion du gaz naturel en liquides (GTL).
  Le tableau IV.8 indique les réserves de gaz associé et non associé du Qatar au cours de la période 2000-2004.

Tableau IV.8

Réserves de gaz associé et non associé du Qatar, 2000-2004

(Milliers de milliards de pieds cubes standard)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Champ nord 
	376,8
	496,0
	495,0
	900
	892,0

	Autres champs
	16,7
	16,3
	16,3
	14,7
	14,4

	Total 
	393,5
	512,3
	511,3
	914,7
	906,4


Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
38. La production qatarienne de gaz naturel a considérablement augmenté au fil des années:  elle est passée de 13,5 milliards de mètres cubes en 1995 (soit l'équivalent de 4,6 pour cent de la production totale de gaz naturel de l'OPEP) à 30,8 milliards de mètres cubes en 2003 (7,1 pour cent de la production de l'OPEP).
  Le Qatar produit aussi des liquides extraits du gaz naturel tels que condensat, butane et propane (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Production de liquides extraits du gaz naturel, 1997-2002

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Condensat
	1 371,9
	1 497,7
	1 444,2
	1 341,8
	1 459,1
	1 313,0

	Butane
	518,7
	545,7
	618,3
	629,4
	659,3
	617,9

	Propane
	708,6
	739,2
	777,3
	790,1
	846,0
	743,0

	Total
	2 599,2
	2 782,6
	2 839,8
	2 761,3
	2 964,4
	2 673,0


Source:
Renseignements fournis par les autorités qatariennes.
39. En 1991, la découverte du Champ nord a amené le Qatar à élaborer son plan stratégique d'utilisation du gaz naturel.  Celui-ci a débouché sur la construction du complexe industriel de Ras Laffan (RLC), qui est pleinement opérationnel depuis 1996 et comporte l'un des plus grands terminaux d'exportation de GNL au monde.
  Le RLC comprend des installations fondées sur le gaz, notamment de liquéfaction, de transformation et d'exportation de gaz, de pétrochimie et de raffinage de condensat.  Son équipe de direction est nommée par QP.

40. Le complexe RLC abrite le siège de Qatargas
 et de Rasgas
, qui fournissent du GNL essentiellement à l'Europe et aux États-Unis.  Les deux compagnies mettent en œuvre d'ambitieux projets d'expansion, tels que la création de trains de GNL et l'acquisition de bateaux-citernes pour le transport du GNL.  Elles visent à devenir les principaux fournisseurs mondiaux de GNL et de condensat.
41. Le 29 mai 2004, le Qatar a annoncé la constitution de la Qatar Gas Transport Company (Q‑Gas) dans le cadre de ses efforts visant à faire participer le secteur privé à la satisfaction des besoins croissants du pays dans le domaine du transport du gaz (chapitre III 4) iii)).  Qatargas et Rasgas loueront des pétroliers auprès de Q-Gas, qui devrait en acquérir 77 pour la fin de la décennie afin de satisfaire la demande mondiale croissante de GNL qatarien.

42. Le Qatar a l'intention de construire un pipeline sous-marin de 590 km de longueur (dont une grande partie passera dans les eaux territoriales de l'Arabie saoudite) pour transporter son gaz du Champ nord vers le Koweït, son objectif étant d'étendre son réseau de commercialisation du gaz dans la région.  En vertu de l'accord de vente-achat d'une durée de 25 ans qu'ils ont signé en janvier 2002, QP et ExxonMobil produiront le gaz et la Kuwait Petroleum Company construira un terminal de réception au port d'al-Ahmadi et paiera le gaz sur une base c.a.f.

43. ORYX, coentreprise de QP et de la compagnie sud-africaine Sasol Synfuels, construit dans le complexe de RLC (moyennant un coût de 900 millions de dollars EU) la première usine GTL de la région et la plus grande du monde.  On prévoit qu'elle sera achevée en 2005 et aura une capacité de production d'environ 33 000 b/j, soit 24 000 b/j de gazole, 8 000 b/j de naphte et 1 000 b/j de gaz de pétrole liquéfié (GPL).

iv) Électricité 

44. Le Qatar a entrepris d'étendre son réseau électrique et de modifier son système de gestion de la distribution afin de satisfaire une demande intérieure croissante.  Au cours des mois d'été, la demande atteint 2 500 mégawatts (MW), alors que le pays a une capacité de production d'environ 2 710 MW.  Il a exprimé certaines préoccupations à propos du vieillissement de ses réseaux de transport et de distribution.

45. Le Qatar produit son électricité dans six centrales.  Cinq d'entre elles appartiennent à la Société générale d'électricité et d'eau du Qatar (Kahramaa), qui achète l'électricité et l'eau de toutes les centrales et les distribuent aux consommateurs.  Kahramaa évalue actuellement les offres de huit sociétés étrangères concernant un projet d'un montant de 110 millions de dollars EU, visant à modifier le système de gestion de la distribution d'électricité;  le projet devrait être achevé à la fin de 2005.  La sixième centrale électrique, celle de Ras Laffan, est une installation hydroélectrique autonome qui est entrée en service en mai 2003, sur la base d'un contrat BOOT (build-own-operate-transfer = construire-posséder-exploiter-transférer).  En 2005, lorsqu'elle sera en pleine exploitation, elle devrait fournir 750 MW d'électricité et produire 180 millions de litres d'eau potable par jour.

46. La Loi n° 10 de 2000, qui a remplacé la Loi n° 6 de 1992, a fait de la Société générale d'électricité et d'eau du Qatar (Kahramaa) l'organe de réglementation de ce sous-secteur.  Elle a repris toutes les obligations du Ministère de l'électricité et de l'eau (article 2 de la Loi n° 10).  Dans le même temps, le Ministère de l'énergie et de l'industrie (MEI) a été notamment chargé de définir les orientations générales concernant la planification du sous-secteur de l'électricité et de l'eau et de délivrer les permis de construire relatifs aux centrales pour la production d'électricité et le dessalement de l'eau (article 4).  Par ailleurs, le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture est désormais chargé de l'élaboration des spécifications techniques des bâtiments et installations pour ce qui est de l'isolation thermique, des raccordements d'électricité et d'eau ainsi que de l'éclairage et de l'entretien des lieux publics et des routes (article 6).  Le fait que plusieurs institutions publiques ont des responsabilités dans les domaines de l'électricité et de l'eau risque de se traduire par une coordination insuffisante de ce sous-secteur.

4) Industries manufacturières

i) Principales caractéristiques 

47. Le Qatar possède un secteur manufacturier relativement bien développé, qui repose essentiellement sur l'avantage comparatif dont il jouit pour les branches d'activité grosses consommatrices d'énergie, notamment la métallurgie de base (33,7 pour cent de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier en 2001), le raffinage des produits pétroliers (21 pour cent) et la chimie et pétrochimie (16,7 pour cent) (graphique IV.1).  Cependant la part des industries manufacturières dans le PIB est tombée de 13,2 pour cent en 1993 à 6,7 pour cent en 2003.

48. En 2002, les exportations de produits manufacturiers ont représenté 10,5 pour cent des exportations totales de marchandises du Qatar, avec principalement les produits chimiques (62,9 pour cent), suivis par les produits sidérurgiques (29,9 pour cent) et les textiles (6,2 pour cent) (graphique IV.2).  Les produits manufacturés ont toujours constitué les principales importations du Qatar;  en 2002, ils sont intervenus pour 83,5 pour cent du total.  Les machines et le matériel de transport ont représenté en 2002 56,2 pour cent des importations de produits manufacturés, suivies par les autres biens de consommation (11,5 pour cent) et les autres produits semi-manufacturés (10,9 pour cent) (graphique IV.3).
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49. Malgré les privatisations récentes et les coentreprises établies avec des sociétés étrangères, l'État continue à jouer un rôle dominant dans les industries manufacturières.  Il détient la majorité du capital de certaines entreprises de l'industrie lourde, telles que la Qatar Steel Company (QASCO)
, et une part importante du capital de la Qatar National Cement Company (QNCC).
  En outre, Industries of Qatar (IQ) détient une participation importante dans la Qatar Fertilizer Company (QAFCO)
, tandis que QP est partiellement propriétaire de la Qatar Vinyl Company (QVC).

ii) Cadre de la politique 

50. En ce qui concerne le secteur manufacturier, le Qatar a pour principaux objectifs à long terme d'accroître sa contribution au PIB dans un but de diversification de l'économie par rapport au pétrole, de développer les petites et moyennes entreprises (PME) et de créer davantage d'emplois pour les ressortissants qatariens.  Le Conseil des ministres, que préside le Premier Ministre, détermine la politique manufacturière et promulgue la législation correspondante.  Le Ministère de l'énergie et de l'industrie est chargé de son application.

51. Le programme de "Qatarisation de qualité", lancé le 1er juin 2000 par le MEI, vise à porter à 50 pour cent pour la fin de 2005 la proportion de ressortissants qatariens "compétents de qualité" dans le secteur énergétique et industriel.  Ce n'est pas un programme nouveau pour l'industrie, mais il diffère des précédents en ce sens qu'il prévoit des activités concrètes (par exemple de recrutement, formation et perfectionnement) pour aider à satisfaire les besoins en main-d'œuvre des entreprises conformément à l'objectif de qatarisation.  Chacune des 23 sociétés qui participent à ce programme en suivent, examinent et mettent à jour régulièrement les plans en ce qui les concerne.

52. La promotion du secteur manufacturier est assurée en partie par des incitations dans le domaine de l'investissement.  Le Département du développement industriel du MEI en offre plusieurs aux sociétés au stade du pré-investissement et de la construction, ainsi que d'autres incitations pour les industries de base:  exemption de droits de douane à l'importation et d'autres prélèvements (par exemple sur les machines, le matériel et les pièces détachées), exonérations fiscales pour une durée de cinq ans, renouvelable une fois, et facilités de dédouanement.

53. Le Qatar contrôle les prix de certains produits manufacturés, tels que le ciment.  Les taux NPF sur les produits manufacturés sont en moyenne de 5,1 pour cent, mais vont de zéro à 100 pour cent;  le taux le plus élevé s'applique aux boissons alcooliques ainsi qu'au tabac et aux produits du tabac (graphique IV.4).
iii) Évolution de certains secteurs

a) Chimie

54. La fabrication de produits chimiques, en particulier d'ammoniaque et d'urée, est devenue ces dernières années l'une des branches d'activité les plus dynamiques du Qatar.  Ce sous-secteur est intervenu pour environ 5 pour cent de l'emploi dans les industries manufacturières en 2001.
  Les droits NPF sur les produits chimiques sont en moyenne de 4,9 pour cent, les taux allant de zéro à 5 pour cent.

55. Les exportations de produits chimiques ont représenté en 2002, 6,1 pour cent des exportations totales de marchandises du Qatar, contre 11,4 pour cent en 1995.  Le Qatar est l'un des principaux exportateurs mondiaux d'ammoniaque et d'urée.  Les exportations d'ammoniaque sont passées de 285 404 tonnes métriques en 1995 à 424 883 en 2003, tandis que les exportations d'urée sont passées de 892 801 tonnes métriques à 1 894 245 au cours de la même période.  Les principaux marchés pour l'ammoniaque sont l'Inde, puis le Danemark, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu et l'Australie.  L'Inde, le Japon et l'Australie sont parmi les principaux importateurs d'urée en provenance du Qatar.
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Droits effectivement appliqués par le Qatar selon la CITI,  2004
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Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activités économiques, Révision 2

Source:

Description



111     Production agricole et élevage

121     Sylviculture

122     Exploitation forestière

130     Pêche

210     Extraction du charbon

220     Production de pétrole brut et de gaz naturel

230     Extraction des minerais métalliques

290     Extraction d'autres minéraux

311     Industries alimentaires

312     Fabrication de produits alimentaires non classés ailleurs

313     Fabrication de boissons

314     Industrie du tabac

321     Industrie textile

322     Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion des 

           chaussures

323     Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures et des 

           articles d'habillement

324     Fabrication des chaussures, à l'exclusion des chaussures 

           en caoutchouc vulcanisé ou en matière plastique

331     Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, à 

           l'exclusion des meubles

332     Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion des 

           meubles et accessoires faits principalement en métal

341     Fabrication de papier et d'articles en papier

342     Imprimerie, édition et industries annexes

351     Industrie chimique

352     Fabrication d'autres produits chimiques, y compris les                           

           produits pharmaceutiques



Description



353     Raffineries de pétrole

354     Fabrication de divers dérivés du pétrole et du 

           charbon

355     Industries du caoutchouc non classées ailleurs

356     Fabrication d'ouvrages en matière plastique 

           non classés ailleurs

361     Fabrication des grès, porcelaines et faïences

362     Industries du verre

369     Fabrication d'autres produits minéraux non 

           métalliques

371     Sidérurgie et première transformation de la 

           fonte, du fer et de l'acier

372     Production et première transformation des 

           métaux non ferreux

381     Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 

           des machines et du matériel

382     Construction de machines, à l'exclusion des 

           machines électriques

383     Fabrication de machines, appareils et 

           fournitures électriques

384     Construction de matériel de transport

385     Fabrication de matériel professionnel et 

           scientifique

390     Autres industries manufacturières

410     Électricité

100

110

40

90


56. Ce sous-secteur est principalement dominé par deux coentreprises:  la QAFCO et la QVC, sises toutes deux à Mesaieed.  La QAFCO, qui a été créée en 1969 par décret de l'Émir, est le seul producteur d'engrais du Qatar et le plus gros du Moyen-Orient.  C'est aussi le plus gros producteur d'ammoniaque et d'urée du monde.
  La QVC, établie en décembre 1997 par décret de l'Émir en tant que société qatarie à responsabilité limitée, produit du bichlorure d'éthylène, du chlorure de vinyle monomère et de la soude caustique.

57. L'industrie chimique et pétrochimique ne bénéficie d'aucune incitation spécifique.  Cependant, elle est l'un des principaux bénéficiaires des incitations accordées aux entreprises:  exemption de droits de douane et d'autres prélèvements, exonérations fiscales pendant une durée de cinq ans (renouvelable) et facilités de dédouanement.

b) Sidérurgie

58. Le développement du sous-secteur de la sidérurgie est un objectif essentiel du plan d'industrialisation du Qatar.  Ce sous-secteur produit annuellement 1,2 million de tonnes d'acier liquide et dispose d'une capacité de laminage de 740 000 tonnes par an.  Ses effectifs sont d'environ 1 250 personnes, soit 4 pour cent de la main-d'œuvre du secteur manufacturier.  Les droits de douane sur les produits sidérurgiques vont de 5 à 20 pour cent (sur les fers de 10 à 32 mm).

59. En 2002, les exportations de fonte et d'acier ont représenté 2,9 pour cent des exportations totales de marchandises (contre 4,6 pour cent en 1995).  La proximité des autres pays du CCG permet au Qatar de satisfaire une part importante des besoins de la région, en sus de ses propres besoins.

60. Ce sous-secteur est dominé par une seule coentreprise, la QASCO, qui a été la première aciérie intégrée du Golfe arabique.  Elle a été établie le 14 octobre 1974 par décret de l'Émir, mais la production n'a commencé qu'en 1979.  La QASCO produit des billettes d'acier, des barres simples et des barres profilées.  Le gouvernement lui accorde des incitations, notamment des exemptions de droits de douane sur les machines, le matériel et les pièces de rechange.

c) Ciment

61. L'industrie du ciment est l'une des principales bénéficiaires du dynamisme économique récent du Qatar et du boom de la construction qui en est résulté.
  Toutefois, du fait du rythme de la construction, d'exportateur le Qatar est devenu importateur net de ciment.  Sa production nationale est de 5 500 tonnes/jour (t/j), alors que la demande a grimpé à 9 000 t/j.  Au début de 2003, le Qatar a commencé à importer du ciment, notamment d'Arabie saoudite et d'Inde pour surmonter la pénurie et éviter de ralentir un certain nombre de projets de construction.  Les droits de douane sur le ciment sont en moyenne de 5 pour cent.

62. La QNCC et l'Al-Jabor Cement Company sont les deux seuls producteurs locaux de ciment.  La QNCC a été créée en juillet 1965 et compte 718 employés.  Elle produit actuellement environ 3 200 t/j de ciment et devrait en produire 4 000 de plus en 2006, lorsque sa nouvelle usine sera achevée.  L'Al-Jabor Cement Company, société privée qatarienne, produit environ 500 t/j de ciment.

63. Le gouvernement fait bénéficier les deux sociétés de mesures incitatives sous forme d'exemptions de droits de douane sur les machines, l'équipement et les pièces détachées.

5) Services

i) Principales caractéristiques

64. En 2003, les services ont représenté 30,9 pour cent du PIB (contre 52,1 pour cent en 1993) et 65 pour cent de la main-d'œuvre employée.
  Les principaux composants du secteur sont les services publics (12,6 pour cent du PIB total contre 29,2 pour cent en 1993), puis les services relatifs au foncier, les services financiers et les services aux entreprises (7,5 pour cent), le commerce, la restauration et l'hôtellerie (5,3 pour cent), les transports et télécommunications (3,3 pour cent) et les services sociaux et personnels (2,2 pour cent).
  Le Qatar est un importateur net de services:  au cours de la période 1999-2003, il a enregistré en moyenne un déficit de 1,1942 milliard de dollars EU par an au titre du commerce des services (chapitre I 3) i)).
65. Les services constituent un élément crucial de la politique globale de diversification de l'économie.  Le gouvernement encourage le développement de ce secteur et notamment une plus grande participation du privé avec la suppression par la nouvelle Loi sur l'investissement de certains obstacles à l'investissement étranger.  Cependant, celui-ci n'est pas encore autorisé dans certains sous‑secteurs des services, comme la banque, l'assurance et la représentation commerciale (chapitre II 5)).
66. Plusieurs sociétés d'État dominent les activités de service et bénéficient encore d'un monopole ou détiennent des droits exclusifs dans certains domaines.  Il s'agit de Qatar Telecom (Q-Tel), de la Qatar Postal Corporation (Q-Post) et de Qatar Airways (QA).  Il n'est pas prévu de les privatiser.
67. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Qatar a pris des engagements concernant six grandes catégories de services:  les services aux entreprises, les services de télécommunications, la construction et les services d'ingénierie connexes, les services liés à l'environnement, les services financiers ainsi que le tourisme et les services liés aux voyages (tableau AIV.1).
  Le Qatar ne maintient pas d'exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS.  Il n'a pas adhéré aux quatrième et cinquième Protocoles de l'AGCS sur les télécommunications de base et les services financiers.  Sauf en ce qui concerne l'admission et le séjour temporaire de cadres de sociétés, de spécialistes et de techniciens qualifiés, le Qatar n'a pris aucun engagement en matière de circulation des personnes physiques, en dépit du fait qu'il bénéficie de la présence d'un nombre considérable de travailleurs étrangers, qui, selon les estimations, représentent 70 pour cent de la main‑d'œuvre.
  La présence de personnes physiques étrangères en qualité de travailleurs indépendants n'est pas autorisée.  Le Qatar n'a pas encore présenté d'offre conditionnelle initiale dans les négociations en cours sur les services.

ii) Services financiers 

a) Banque 

68. Le sous-secteur de la banque comprend 15 banques, dont huit sont entre des mains qatariennes (à savoir cinq banques commerciales
, deux banques islamiques
 et la Qatar Industrial Development Bank, qui est une banque spécialisée entièrement détenue par l'État), deux sont arabes
 et cinq des banques étrangères.
  En 2001, les activités bancaires occupaient 3 449 personnes.
  En 2002, les avoirs totaux des banques étrangères représentaient 11,8 pour cent des avoirs de ce sous‑secteur.  Les activités bancaires sont très concentrées, les trois banques les plus importantes (la Banque nationale du Qatar (QNB), la Doha Bank, et la Commercial Bank of Qatar) contrôlant à la fin de 2000 65,7 pour cent du total des avoirs, 63,7 pour cent des prêts et 64 pour cent des dépôts de la clientèle.
  Environ la moitié des crédits consentis par les banques commerciales sont allés au secteur public.

69. Récemment, les autorités ont mis en place des réformes du cadre législatif bancaire afin de porter la réglementation prudentielle et la supervision des banques au niveau des normes les plus élevées internationalement acceptées.  Les principales réformes adoptées ont consisté, en 2001, à porter à 10 pour cent (au lieu de 8 pour cent) le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés et à simplifier les prescriptions en matière de réserves obligatoires, le niveau des réserves liquides non rémunérées étant fixé à 2,75 pour cent du montant total des dépôts (y compris les devises) au lieu de 19 pour cent du total des dépôts à vue.
  En outre, deux lois essentielles ont été rédigées:  une nouvelle loi sur la Banque centrale du Qatar (QCB) et une Loi contre le blanchiment de l'argent.  La nouvelle Loi sur la Banque centrale doit remplacer la Loi n° 15 de 1993; elle vise à renforcer l'indépendance de la QCB et à accroître son rôle de supervision des banques, tandis que la Loi contre le blanchiment de l'argent (Loi n° 28 de 2002, modifiée par le Décret-loi n° 21 de 2003) porte notamment sur le financement de la lutte contre le terrorisme.

70. Le sous-secteur bancaire est supervisé et réglementé par la QCB, qui exige notamment que les banques locales fassent chaque année l'objet d'une vérification de leurs comptes par des vérificateurs externes
;  elle surveille aussi les risques pris par les membres de leur conseil d'administration et limite le montant qu'une banque peut prêter pour un projet donné à 20 pour cent de son capital.  La participation des banques locales au financement des grands projets dans les domaines de l'infrastructure et de l'industrie a été relativement limitée, en raison essentiellement de leur faible capitalisation.  La QNB constitue une exception, car elle a participé à des syndicats bancaires pour des projets importants.  Depuis 2001, elle limite les prêts fonciers consentis par les banques commerciales à 15 pour cent du montant de leurs dépôts ou 150 pour cent de leur capital.  Aucune autre activité ne fait l'objet de restrictions de crédit similaires.

71. Les banques sont autorisées à opérer sur les marchés des devises pour leur propre compte ou celui de leurs clients.  Chaque banque doit avoir des instructions de son conseil d'administration (ou de son siège dans le cas d'une succursale d'une banque étrangère) quant aux limites, exprimées en pourcentage de leur capital, des opérations sur devises qu'elles peuvent effectuer et des positions qu'elles peuvent prendre au comptant et à terme;  ces limites doivent être approuvées par la QCB.

72. Malgré la nouvelle Loi sur l'investissement, les étrangers ne sont pas encore autorisés à investir dans la banque et le négoce d'actions d'établissements bancaires et de compagnies d'assurance est réservé aux ressortissants qatariens (chapitre II 5)).  Les banques étrangères ne peuvent opérer au Qatar qu'en y établissant des succursales et après approbation préalable de la QCB.  Dans le cadre de l'AGCS, le Qatar a gelé le nombre de succursales d'établissements bancaires étrangers au niveau de mars 1995 (soit huit succursales).
  Les principales prescriptions en matière d'octroi de licences aux banques étrangères sont les suivantes:  une redevance de 20 000 RQ doit être versée lors de la demande de licence et la maison mère doit avoir l'approbation des autorités de réglementation de son pays d'origine, disposer d'un capital d'au moins 350 millions de RQ, avoir exercé son activité pendant au moins dix ans, présenter un bilan vérifié pour les trois dernières années et fournir une garantie bancaire pour couvrir toute perte de capitaux ou insuffisance de liquidités de sa succursale au Qatar.  Selon les autorités, les succursales de banques étrangères sont traitées de la même manière que les succursales de banques locales.

b) Valeurs mobilières 

73. La Bourse des valeurs de Doha a été officiellement ouverte le 26 mai 1997 en application de la Loi n° 14 de 1995.  Elle possède depuis août 1998 un registre central et, depuis le 11 mars 2002, les transactions s'y font électroniquement.  Trente sociétés y sont cotées (contre 17 lors de son établissement);  elles appartiennent aux domaines de l'industrie, de la banque, de l'assurance et d'autres services.
  Cependant, à la fin de juin 2003, trois sociétés, à savoir Industries of Qatar (IQ), Q-Tel et la QNB, représentaient respectivement 30,4, 26 et 18,5 pour cent de la capitalisation du marché.
  Environ 170 000 investisseurs sont enregistrés auprès de la Bourse;  96 pour cent sont qatariens et le reste des citoyens du CCG et des expatriés.

74. Parallèlement à la croissance de l'économie, la Bourse des valeurs de Doha a été très soutenue au cours des dernières années, l'indice de l'ensemble des valeurs ayant augmenté de 37,2 pour cent en 2001, 37,3 pour cent en 2002 et 69,8 pour cent en 2003.  La hausse de l'indice a été accompagnée d'une augmentation similaire de la capitalisation du marché et du volume des transactions.  Parmi les facteurs à l'origine de l'essor de la Bourse, on peut citer le mouvement de capitaux des banques vers le marché des valeurs, encouragé par la série de baisses des taux d'intérêt effectuées par la QCB depuis 2001, et les bons résultats des principales sociétés cotées, qui ont rémunéré leurs actionnaires en leur versant des dividendes accrus.
75. Le sous-secteur des valeurs mobilières est supervisé et réglementé par la QCB sur le plan bancaire et par le MEC en ce qui concerne l'enregistrement commercial.

76. Le Qatar a pris des mesures pour améliorer son cadre législatif en matière de valeurs mobilières.  Le 19 août 2003, le MEC a publié une nouvelle réglementation interne pour le marché des valeurs dont l'objet était notamment de se conformer aux normes internationales sur le plan de la transparence, de la divulgation de renseignements et de la diversification, d'améliorer les normes pour l'octroi de licences aux sociétés souhaitant opérer sur le marché des valeurs et prévenir les délits d'initiés parmi les présidents, directeurs et cadres des sociétés cotées à la Bourse de Doha.

77. Actuellement, seuls les ressortissants qatariens ont le droit d'échanger les titres de toutes les sociétés cotées à la Bourse de Doha.  Les ressortissants du CCG sont autorisés à effectuer des transactions sur les actions de sociétés autres que les banques et les compagnies d'assurance, mais ne peuvent détenir plus de 25 pour cent du capital d'une société cotée.  Les autres investisseurs étrangers n'ont accès qu'aux actions de deux sociétés (Q-Tel et l'Al-Salam International Investment Company).  Cependant, la Loi n° 25 de 2002 sur les fonds mutuels, qui a été adoptée le 24 août 2002, permet aux investisseurs étrangers d'effectuer des transactions sur les actions de sociétés qatariennes par le truchement de fonds mutuels.  Ceux-ci achètent et vendent les actions de sociétés qatariennes pour le compte des expatriés et des étrangers non résidents.

c) Assurance

78. Le marché de l'assurance comprend dix sociétés d'assurance et de réassurance:  cinq sont qatariennes (toutes cotées à la Bourse de Doha)
, deux sont libanaises
, les trois autres étant respectivement originaires d'Égypte, du Royaume-Uni et des États-Unis.
  En 2001, ce sous-secteur employait 430 personnes.  Le nombre total de polices d'assurance souscrites au Qatar est passé de 204 182 en 1997 à 252 659 en 2002 (85,6 pour cent étant des assurances automobiles), tandis que la valeur des primes est passée de 529 672 à 691 460 RQ.

79. Le marché est dominé par quelques grandes compagnies:  en 2002, la Qatar Insurance Company (QIC) a encaissé plus de 50 pour cent des primes
, la Qatar Insurance and Re-Insurance Company, qui se classe au deuxième rang, est intervenue pour environ 35 pour cent du marché et l'Alkhaleej Insurance Company s'est adjugé 15 pour cent du marché.

80. Le sous-secteur de l'assurance est supervisé et réglementé par la QCB sur le plan bancaire et par le MEC en ce qui concerne l'enregistrement commercial.  Le capital minimum requis est de 10 millions de RQ.

81. L'investissement étranger n'est pas encore autorisé dans l'assurance (chapitre II 5)).  Les compagnies d'assurance étrangères ne peuvent opérer au Qatar qu'en y établissant des succursales et après approbation préalable de la QCB.  Dans le cadre de l'AGCS, le Qatar a gelé le nombre de succursales de compagnies d'assurance étrangère au niveau de mars 1995 (soit cinq succursales).

iii) Télécommunications et services postaux 

82. Le réseau des télécommunications a connu un développement considérable au cours des dernières années;  en particulier, le nombre d'abonnés au téléphone mobile est passé 65 800 en 1998 à 376 500 en 2003 (tableau IV.10).
  Dans le même temps, le nombre d'usagers d'Internet a grimpé de 20 000 à 126 000.
  À la fin de 2003, 184 500 lignes téléphoniques fixes étaient en service, soit une densité de 28,91 (contre 25,99 en 1998).

Tableau IV.10

Quelques indicateurs des télécommunications, 1998-2003

	
	1998
	2001
	2002
	2003

	Lignes téléphoniques primaires (milliers)
	150,5
	167,4
	176,5
	184,5

	Lignes primaires par centaine d'habitants 
	25,99
	27,45
	28,60
	28,91

	Téléphones publics payants 
	739
	910
	..
	..

	Abonnés au téléphone mobile (milliers)
	65,8
	177,9
	266,7
	376,5

	Abonnés au téléphone mobile par centaine d'habitants 
	11,36
	29,31
	43,20
	58,99

	Fonctionnaires des télécommunications à plein temps 
	1 714
	1 728
	..
	..

	Recettes des télécommunications (milliards de RQ)
	1,096
	1 456
	..
	..

	Récepteurs de télévision 
	490
	530
	..
	..

	Abonnés à la télévision câblée (milliers)
	32
	34
	..
	..

	Usagers d'Internet (milliers)
	20
	40
	70
	126

	Ordinateurs personnels (milliers)
	70
	100
	110
	..


..
Données non disponibles.
Source:
UIT (2004), Indicateurs des télécommunications, Genève;  et renseignements fournis par les autorités qatariennes.
83. Ce sous-secteur relève d'un monopole d'État:  Q-Tel.  En 1998, le gouvernement a accordé à Q-Tel, jusqu'en 2013, l'exclusivité de la fourniture de tous les services de télécommunications.
  En 2004, à l'issue de la période d'exonération qui lui a été accordée, Q-Tel versera au gouvernement pour cette exclusivité et l'utilisation des fréquences une redevance équivalant à 25 pour cent de son bénéfice net.  La Qatar Public Telecommunications Corporation (QPTC) a été établie en 1987 en tant qu'entreprise publique en vertu de la Loi n° 13 de 1987.  Elle est devenue une société par action sous le nom de Q-Tel en novembre 1998.  Q-Tel a été en partie privatisée à la fin de 1998 avec la vente de 45 pour cent de son capital (2,8 milliards de RQ) à des investisseurs nationaux et étrangers;  ce fut la première vente publique majeure d'actifs appartenant à l'État.

84. En 2002, Q-Tel a entrepris un programme de transformation en trois phases baptisé Q-Turn, qui vise notamment à améliorer son efficacité opérationnelle et à axer davantage son activité sur les besoins des clients grâce à l'introduction de nouveaux services.  Ainsi, en novembre 2003, Q-Tel a signé avec la société française NavLink un accord pour la construction et l'exploitation d'un centre de données Internet pour fournir dans la région des "services à valeur ajoutée", tels que hébergement de serveurs, services Internet en bande large, services d'appui et de restauration ainsi que des services administrés sophistiqués.  Q-Tel et la société Etisalt des Émirats arabes unis construisent actuellement un câble sous-marin à fibres optiques de 200 km de longueur en vue de constituer un système de secours en cas de défaillance du réseau de télécommunications.

85. Q-Tel est également l'organisme de réglementation des télécommunications.  En vertu de la Loi n° 13 de 1987, la société est habilitée à accorder les licences et à réglementer les prix de tous les services de télécommunications, y compris les tarifs téléphoniques internationaux et mobiles.  Cependant, en 2004, a été promulgué un décret-loi qui établit une nouvelle agence de réglementation des télécommunications afin d'améliorer l'efficacité du marché.  Bien que les appels locaux soient gratuits et malgré les réductions récentes des tarifs internationaux et mobiles de Q-Tel, les prix figurent encore parmi les plus élevés de la région.
  Tous les prix des télécommunications sont fixés par Q-Tel sur la base de leur coût.  Ils ne sont pas assujettis à l'approbation du gouvernement.

86. Le Qatar est devenu membre de l'Union internationale des télécommunications le 27 mars 1973.
87. Les services postaux sont sous le contrôle d'un monopole d'État, la Qatar Postal Corporation (Q-Post), qui a été créée par le Décret-loi n° 18 de 2001.
  La société compte environ 440 employés, et relève de l'autorité du Conseil des ministres.  La Loi postale (Loi n° 14 de 1990) fixe notamment l'étendue du monopole de la poste ainsi que les tarifs des services postaux.  Ceux-ci sont restés pratiquement inchangés au cours de la période 1995-2003, ce qui est l'une des raisons des pertes enregistrées par Q-Post jusqu'en 2002;  en 2003, la société a réalisé un bénéfice.  Le gouvernement  a cessé de financer Q-Post à la fin de 2001.
  Les nouveaux tarifs postaux ont été introduits au 1er janvier 2004.  Q-Post les recommande, le Conseil de planification les analyse et c'est le Conseil des ministres qui les approuve.

88. Le Qatar a entrepris, dans le cadre de son projet de développement des services publics (DSP), de réformer ses services postaux afin d'en accroître l'efficacité et la productivité.  Dans cette optique, le Conseil de planification a demandé une étude indépendante de ce sous-secteur.  Selon celle-ci l'étendue du monopole postal n'est pas définie avec précision
 et semble aller au-delà des directives de l'Union postale universelle (UPU), lesquelles portent sur les services postaux réservés  qui concernent les lettres n'excédant pas 1 kg et les colis n'excédant pas 20 kg.  L'étude a notamment suggéré que le cadre juridique et réglementaire soit revu et mis à jour, que les rôles de décideur, régulateur et exploitant soient séparés, la définition des grandes orientations devant relever du niveau ministériel, et que, dans tous les domaines de l'administration postale, les systèmes soient améliorés.
  Tous les services postaux relèvent du monopole de Q-Post à l'exception des services de courrier rapide qui sont en partie assurés par le secteur privé.

iv) Transports

89. Les transports jouent un rôle majeur dans l'économie qatarienne.  En 2003, les transports aérien, maritime et routier ont représenté, conjointement avec les télécommunications, 3,3 pour cent du PIB du Qatar (contre 3,4 pour cent en 1993).  Le Qatar ne possède pas de chemins de fer, mais les ministres du transport du CCG ont approuvé une étude de faisabilité pour la construction d'un réseau ferré de 2 000 km dans la région.

90. Le Qatar n'a pas inclus les services de transport dans sa liste d'engagements au titre de l'AGCS.

b) Transport maritime 

91. Le transport maritime est essentiel pour le commerce intérieur et international du Qatar, car certains de ses principaux centres industriels sont situés en bord de mer ou à proximité.  La marine marchande est relativement réduite;  en décembre 2002, elle avait acheminé 770 000 tonnes de port en lourd contre 1 154 000 tonnes à la fin de 1999 (tableau IV.11).  Le volume transporté a baissé le plus pour les pétroliers, les navires de transport de fret divers et les porte-conteneurs, mais est resté constant pour les vraquiers.

Tableau IV.11

Flotte marchande, 1999-2002

(Milliers de tonnes de port en lourd)

	
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total pour la flotte marchande 
	1 154
	1 079
	1 040
	770

	Pétroliers 
	466
	375
	375
	208

	Vraquiers 
	270
	270
	270
	270

	Transporteurs de fret divers
	202
	206
	158
	82

	Porte-conteneurs
	198
	204
	204
	184

	Autres
	18
	24
	33
	26


Source:
CNUCED, Étude sur les transports maritimes, Genève, différents numéros.
92. Les transports maritimes se font par trois ports principaux:  celui de Doha, qui est le principal port commercial du pays et compte onze postes à quai, celui de la cité industrielle de Mesaieed qui en compte trois et celui du complexe industriel de Ras Laffan, qui est conçu principalement pour le chargement des bateaux transportant du GNL et qui dispose de postes à quai pour le fret lourd, les matériaux de construction et les conteneurs.  La propriété et la gestion des ports restent réservées aux pouvoirs publics.
93. Les activités maritimes, dont le contrôle et la gestion des ports, relèvent de l'Autorité générale douanière et portuaire.
  En tant que membre de l'Organisation maritime internationale (OMI) depuis 1977, de l'Académie arabe du transport maritime et de la Fédération internationale des ports, le Qatar applique les conventions et réglementations internationales en matière de sécurité.  Il est également partie à la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes, qui est entrée en vigueur le 6 octobre 1983.

94. Jusqu'en avril 2001, Qatar Navigation (anciennement connue sous le nom de Qatar National Navigation and Transport Company) était le seul agent maritime et la seule société de cabotage du pays.  Depuis lors, le marché a été ouvert à la concurrence et on compte aujourd'hui une vingtaine d'agents maritimes enregistrés.
  Le sous-secteur est dominé par la Qatar Shipping Company (Q‑Ship), qui a été constituée en société par actions en décembre 1992.  La société fournit de nombreux services à QP, utilisant la plupart de ses huit navires pour transporter des produits pétroliers et gaziers et des fournitures.  Elle modernise actuellement sa flotte en raison de la demande croissante de transport dans le sous-secteur du pétrole et du gaz.

95. Le secteur privé (étranger et national) est autorisé à fournir des services de transport maritime.  Les sociétés étrangères désireuses d'assurer des services de transport de marchandises et de passagers doivent obtenir l'approbation de l'Autorité générale douanière et portuaire.  Les marchandises envoyées au Qatar doivent être transportées sur des navires autorisés à pénétrer dans les eaux  territoriales qatariennes (selon le pavillon ou propriétaire et l'âge du navire), lesquels ne peuvent faire escale dans certains ports en cours de route.

96. Selon les autorités, les seules conditions pour arborer le pavillon qatarien sont l'enregistrement et la certification.  Tout navire peut acquérir la nationalité qatarienne, s'il est enregistré dans un port de l'État du Qatar et si le propriétaire ou les propriétaires sont des ressortissants qatariens;  s'il s'agit d'une société, elle doit avoir la nationalité qatarienne.  Selon les autorités, il n'existe aucune autre incitation spécifique à battre pavillon qatarien.  
c) Transport aérien

97. Le transport aérien est dominé par le transporteur national, la société d'État Qatar Airways (QA).  Celle-ci est déficitaire, mais les Qatariens la considèrent comme un "symbole de la fierté nationale".  QA vise à devenir rentable dans les quatre ou cinq ans à venir, notamment en développant son réseau (de 49 destinations en 2003, il devait passer à au moins 60 à la fin de 2005), en renforçant ses services de transport de fret et en améliorant la qualité de ses services grâce à l'achat de plusieurs nouveaux avions.  Conformément au plan directeur national pour le tourisme, QA a entrepris d'agrandir sa flotte.  En juin 2003, elle a signé avec Airbus un contrat d'un montant de 5,1 milliards de dollars EU pour l'achat de 34 avions supplémentaires, ce qui lui permettra de disposer d'une flotte de 52 avions à la fin de 2008.
  QA est un membre actif de l'Association du transport aérien international (IATA);  en 2003, elle est devenue la première compagnie au monde à passer le Programme de vérification de la sécurité des procédures d'exploitation de l'IATA (IOSA).

98. Le Groupe QA compte sept filiales:  l'Aéroport international Doha, la United Media International Company (qui contrôle la publicité des médias à l'aéroport de Doha)
, la Qatar Aviation Services (services au sol), la Qatar Duty Free Company (qui négocie les contrats avec les boutiques hors taxes), la Qatar Distribution Company (qui détient les droits exclusifs d'importation et de distribution de "produits spéciaux" tels que les boissons alcooliques), la Qatar Aircraft Catering Company
 et Qatar Airways Holidays (tours organisés).

99. Le gouvernement a confié à QA la responsabilité de rénover l'aéroport de Doha;  le coût du projet est estimé à 120 millions de dollars EU.  Dans le cadre du Plan directeur national pour le tourisme, un nouvel aéroport moderne sera construit en trois phases au cours de la période 2005‑2015.
  La première phase, qui s'achèvera en 2008 et coûtera 2,5 milliards de dollars EU, portera la capacité de l'aéroport à 12 millions de passagers par an, contre 4,2 actuellement.  Au cours de la deuxième phase, le bâtiment de l'aérogare sera agrandi pour recevoir 24 millions de passagers et, au cours de la troisième phase, la capacité de l'aéroport sera portée à 50 millions de passagers.  Selon les autorités, le projet de nouvel aéroport a été octroyé en 2004 à la société Bechtel des États-Unis.
100. Les transporteurs aériens privés sont autorisés à assurer des vols réguliers en direction et en provenance du Qatar.  Actuellement, QA collabore avec plus de 50 compagnies aériennes étrangères.  L'approbation des nouveaux transporteurs relève de la Civil Aviation Authority (CAA), organisme chargé du transport aérien et des services météorologiques.  En vertu du Décret-loi n° 16 de 2002, la CAA propose les orientations générales du transport aérien et la législation correspondante au Conseil des ministres et assure l'application des accords et conventions internationaux.
  Selon les autorités, il n'existe en principe aucune objection à l'arrivée de nouvelles compagnies sur le marché.

101. Le Qatar a signé des accords bilatéraux de transport aérien avec 76 pays.  Les principales caractéristiques de ces accords sont la réciprocité en matière de capacité et de fréquence.  Le Qatar a des accords de "ciel ouvert" avec les États-Unis, la Malaisie, le Liban et Singapour.  Les tarifs minimaux sont fixés par la CAA, une amende de 10 000 RQ étant imposée en cas de première infraction (le montant augmentant par la suite).  Les tarifs doivent être soumis aux autorités aux fins d'information.

d) Transport routier 

102. Le Qatar dispose d'un bon réseau d'autoroutes reliant les principales villes.  La plus importante autoroute est celle qui longe la côte orientale de la péninsule.  Le pays compte près de 2 000 km de routes, dont la plupart sont asphaltées.  Les seules liaisons routières avec l'étranger passent par l'Arabie saoudite:  le pays est relié avec l'Europe par la route transarabe qui traverse l'Arabie saoudite et avec les EAU et Oman par une route asphaltée qui passe aussi par l'Arabie saoudite.  Le Qatar ne dispose d'aucun système de transport public.

103. Les activités de transport routier sont réglementées par le Ministère des affaires municipales et de l'agriculture.  Celui-ci est notamment chargé du développement urbain, de la construction des autoroutes et de l'entretien des routes.  Compte tenu de l'importance du transport routier pour le développement urbain, industriel et commercial du pays, le principal objectif de la politique suivie est de continuer à développer l'infrastructure routière.  Quelque 1,4 milliard de dollars EU sont prévus pour de grands projets routiers, dont l'axe rapide de Doha (Doha Expressway) qui a pour objet de désengorger la circulation routière dans la capitale (moyennant un coût de 800 millions de dollars EU) et une autoroute reliant celle-ci au nouveau centre industriel de Salwa.  En outre, le Qatar et Bahreïn projettent de construire le "Pont de l'amitié" entre les deux pays:  ce sera une chaussée de 45 km de longueur qui coûtera 2 milliards de dollars EU.

v) Tourisme

104. Le développement des activités touristiques est un objectif essentiel de la politique de diversification du Qatar.  Le gouvernement entend améliorer la réputation internationale du pays et en faire une destination du tourisme culturel et d'affaires, plutôt que du tourisme de masse et, ce faisant, attirer davantage d'investissements étrangers.
  Selon les autorités, seule l'industrie pétrolière et gazière reçoit plus d'attention que le développement du tourisme.  Le Qatar a dépensé au cours des deux dernières années 2 milliards de dollars EU pour développer ses hôtels et stations touristiques.

105. Les principales attractions touristiques du Qatar sont ses sites historiques et culturels
, ses 200 kilomètres de plages ainsi que diverses installations sportives.
  Par ailleurs, le Qatar dispose d'une infrastructure bien développée, notamment de 28 hôtels de grand standing qui en 2002 disposaient au total de 4 889 lits, ainsi qu'une gamme de distractions.
  De janvier à septembre 2004, le taux moyen d'occupation a été de 75,1 pour cent pour l'ensemble des hôtels du Qatar contre 67,1 pour cent au cours de la même période de 2003.
  En 2003, 143 486 touristes ont visité le pays (contre 58 691 en 2001):  33,1 pour cent venaient d'Asie, 30,8 pour cent d'Europe, 21,5 pour cent de pays arabes;  10,1 pour cent des États-Unis et du Canada et 3,3 pour cent d'Australie, le reste d'Afrique et d'Amérique latine.  Pour promouvoir et faciliter le tourisme, la procédure de demande de visa a été facilitée pour les ressortissants de 34 pays, essentiellement européens, lesquels peuvent obtenir leur visa à l'arrivée.

106. L'Agence qatarienne du tourisme ou Qatar Tourism Authority (QTA), créée en 1998 sur instruction du Conseil des ministres en vertu de la Loi n° 16, est notamment chargée de développer le tourisme dans le pays en élaborant plans et programmes, réglementant et supervisant tous les agents concernés (classement des hôtels, offices du tourisme, etc.) et en octroyant les licences.  En 2003, dans le cadre de ses efforts visant à promouvoir réunions, conférences, et expositions, la QTA a établi à Doha comme premier point de contact le Bureau des conventions.  Son objectif est d'attirer à l'horizon 2010 1 million de touristes, venant essentiellement d'Europe et des États-Unis (contre environ 400 000 en 2004).
107. La QTA a dévoilé en 2004 son Plan directeur pour la stratégie nationale de développement du tourisme, lequel nécessitera plus de 15 milliards de dollars EU d'investissements au cours des prochaines années.  Ce Plan directeur, centré sur Doha, vise à diversifier les produits touristiques du Qatar dans trois directions:  i) l'axe héritage culturel qui inclura le village de la chaussée Doha‑Bahreïn, le Village de l'héritage national à Al-Zubara, et un certain nombre de clubs de plage à Al Khor;  ii) l'axe découverte qui comprendra des installations de loisirs en bord de mer, un village télévision, un zoo et un centre d'équitation et iii) l'axe nature qui comportera un certain nombre de sites écologiques.  En outre, deux cités "style de vie" sont prévues au nord de Doha:  le projet "Perle du Golfe"
, et la North Beach Development and Entertainment City (cité de développement et de loisirs de la Plage nord).

108. Le gouvernement agit dans le domaine du tourisme, en finançant notamment d'importants projets d'investissement afin d'améliorer les infrastructures.  Selon les autorités, il accorde des incitations à l'investissement liées au tourisme après exécution d'une étude de faisabilité et pour autant que le projet considéré soit conforme à la politique d'ensemble du pays.   Il n'existe pas de système de taxation officielle de ce sous-secteur, mais toutes les notes d'hôtels comprennent une taxe de 17 pour cent (10 pour cent pour le service auxquels s'ajoute une taxe de 7 pour cent prélevée par le gouvernement).

109. Aux termes de la nouvelle Loi sur l'investissement, les investisseurs étrangers peuvent, sous réserve de la Loi sur les sociétés commerciales, détenir jusqu'à 100 pour cent du capital d'une entreprise du sous-secteur du tourisme (chapitre II 5)).

110. Au titre de l'AGCS, le Qatar a pris des engagements concernant deux services liés au tourisme, à savoir l'hôtellerie et la restauration (tableau AIV.1).
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� Conseil de planification (2003).





� La luzerne est le principal fourrage vert et l'orge la principale céréale.  Tomates et melons sont les principaux légumes produits, respectivement, l'hiver et l'été.





� Toutes les terres situées au-delà des limites des villes appartiennent à l'État.





� Renseignements en ligne de la FAO.  Disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.fao.org" ��http://www.fao.org�, Aquastat [2 septembre 2004].





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� Conseil de planification (2003).





� La pêche à la crevette est interdite au Qatar pour des raisons de protection de l'environnement.  Les exportations de certaines espèces de poisson (de petite taille) sont interdites à certaines périodes de l'année.





� FAO (2003a).





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� Le Qatar est considéré comme l'un des pays les plus riches en ressources génétiques de la région du Golfe, en raison des fluctuations de son climat désertique et de ses variétés végétales (FAO, 1998).





� Le Qatar ne dispose pratiquement pas d'eau de surface permanente.  La recharge directe et indirecte des nappes souterraines par la pluie constitue la principale ressource en eau naturelle.  Les deux principales nappes aquifères du Qatar se rechargent en Arabie saoudite.  Hors Doha, un grand nombre de personnes, mais de moins en moins, reçoivent leur eau par bateaux-citernes.  Le réseau de distribution d'eau s'étend sur 33 000 km, auxquels doivent s'ajouter prochainement 311,7 km (FAO, 2003b).





� Documents de l'OMC G/AG/N/QAT/1 du 3 avril 1998, G/AG/N/QAT/2 du 22 mars 1999 et  G/AG/N/QAT/3 du 12 août 1999 pour les années 1996, 1997 et 1998, respectivement.





� Conseil de planification (2003).





� Agence internationale de l'énergie (2001).





� Selon les autorités, le taux actuel d'épuisement des ressources en pétrole du Qatar (le rapport production/réserves) est de 7 pour cent et l'objectif est de le porter à 10 pour cent.





� OPEP (2003).





� Le Qatar met en œuvre un plan dont l'objectif est de créer une capacité de liquéfaction de 70 millions de tonnes par an.


� Qatar Petroleum était antérieurement connu sous le nom de Qatar General Petroleum Corporation (QGPC).





� Chaque accord doit être approuvé par décret de l'Émir.





� L'expression "intérêt de travail" utilisée dans les accords de partage de la production signifie qu'ils n'impliquent pas l'établissement d'une coentreprise entre QP et la société étrangère concernée pour gérer les projets.





� Aux termes d'un accord DPSA, la société étrangère est tenue de réévaluer une structure pétrolifère déjà découverte et d'en poursuivre l'exploitation, tandis qu'aux termes d'un accord EPSA, elle a le droit de prospecter dans sa zone et, si elle découvre du pétrole, d'exploiter le champ pétrolifère.





� Economist Intelligence Unit (2004).





� L'OPEP compte onze membres:  l'Algérie, l'Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, l'Indonésie, l'Iraq, l'Iran, le Koweït, la Libye, le Nigéria, le Qatar et le Venezuela.





� En 1988, le gouvernement a confié à QP la responsabilité de superviser la prospection d'hydrocarbures au Qatar.





� Le budget annuel de QP est approuvé par le Ministère des finances, le Conseil des ministres et l'Émir.  En novembre 2004, le Ministre de l'énergie et de l'industrie était également deuxième Vice-Premier Ministre et Président de QP.





� Dukhan est le point de départ de la découverte de pétrole au Qatar;  la production y a débuté en 1949.  L'extraction se fait à partir de quatre grands réservoirs d'hydrocarbures, dont trois produisent du pétrole et le quatrième du gaz non associé.  Le champ pétrolier fait environ 70 km de long et 25 km de large.  La capacité de production de pétrole brut de Dukhan est d'environ 320 000 barils/jour, compte non tenu de la production de condensat.





� Bul Hanine est entré en exploitation en 1973 et Maydan Mahzam en 1965.





� En 2000, QP est intervenu pour 61 pour cent de la production totale de pétrole brut du Qatar, les 39 pour cent restants venant de contrats EPSA ou DPSA (Qatar Petroleum, non daté).





� Compte non tenu de l'Iraq.





� Compte non tenu de l'Iraq (OPEP, 2004).





� Les autorités qatariennes considèrent que le prix du pétrole devrait s'établir entre 28 et 30 dollars EU le baril.  Dans les limites de ses capacités techniques et de sa politique relative à l'épuisement de ses réserves, le Qatar produira à des niveaux pouvant contribuer à la stabilité des marchés mondiaux du pétrole.  Le prix utilisé pour le pétrole dans le présent rapport est le prix de référence au comptant d'un panier de bruts de l'OPEP.  Il a été introduit le 1er janvier 1987 et représente la moyenne arithmétique de sept types de bruts:  Mélange Sahara (Algérie), Minas (Indonésie), Bonny Light (Nigéria), Arab Light (Arabie saoudite), Dubaï (Émirats arabes unis), Tia Juana Light (Venezuela) et Isthmus (Mexique).





� QAPCO est une coentreprise d'Industries Qatar (80 pour cent) et de la société française Atofina (20 pour cent).  Elle a d'importants projets d'expansion de sa production d'éthylène, principal composant de la pétrochimie.  Elle se classe derrière la Saudi Basic Industries Corporation pour la production d'éthylène.





� Q-Chem est une coentreprise de QP (51 pour cent) et Chevron (49 pour cent).





� QAFAC est détenu par Industries Qatar (50 pour cent), Chinese Petroleum corporation (20 pour cent), Lee Chanf Yung Chemical Industry Corporation (15 pour cent) et International Octane Limited (15 pour cent).





� QATOFIN sera une société par actions détenue par QAPCO (63 pour cent), Atofina (36 pour cent) et QP (1 pour cent).





� La cité industrielle de Mesaieed, située à 45 km au sud de Doha, a une superficie d'environ 43 km2 et  comprend un port offrant tous les services.  La capacité totale de la raffinerie de Mesaieed est de 137 000 b/j.





� WOQOD (qui signifie combustible en arabe) est détenue à 40 pour cent par QP et 60 pour cent par des investisseurs qatariens.





� Les réserves de gaz non associé sont celles qui ne sont pas liées à un gisement de pétrole.





� QP vise à devenir la "capitale mondiale du GTL (conversion de gaz en liquides)".  Le GTL, aussi appelé combustible liquide, est respectueux de l'environnement et constitue une solution efficace au problème de l'acheminement du gaz naturel sur de longues distances.


� OPEP (2003).





� Le complexe industriel de Ras Laffan, situé à 80 km au nord de Doha, couvre une superficie de 106 km2.





� La société Qatargas est détenue par QP (65 pour cent), ExxonMobil (10 pour cent), Total (10 pour cent), Mitsui (7,5 pour cent) et Marubeni (7,5 pour cent).  Renseignements en ligne de QP, disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.qp.com.qa" ��http://www.qp.com.qa�, Industrial Cities [1er septembre 2004].





� Les sociétés de Rasgas sont la Ras Laffan Liquefied Natural Gas Company Limited, créée en 1993 et détenue par QP (63 pour cent), ExxonMobil (25 pour cent), Koras (5 pour cent), Itochu (4 pour cent) et LNG Japan (3 pour cent), la Ras Laffan Liquefied Natural Gas Company Limited II, créée en 2001 par QP (70 pour cent) et ExxonMobil (30 pour cent) et la RasGas Company Limited, créée en 2001 par QP (70 pour cent) et ExxonMobil (30 pour cent).  Renseignements en ligne de QP, disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.qp.com.qa" ��http://www.qp.com.qa�, Industrial Cities [1er septembre 2004].





� La capacité des pétroliers de Q-Gas sera de 200 000 à 250 000 mètres cubes de GNL;  Qatargas et Rasgas utilisent des navires de 138 000 à 145 000 mètres cubes (Economist Intelligence Unit, 2004).





� Au départ, 750 millions de pieds cubes seront livrés par jour, ce volume devant être porté progressivement à 1,4 milliard de pieds cubes.  Il est également prévu que Bahreïn sera relié à ce pipeline par une bretelle (Economist Intelligence Unit (2004).





� En mars 2004, QP et Sasol ont signé un mémorandum d'accord concernant le projet d'expansion de l'usine GTL d'ORYX en vue d'en porter la production à 100 000 b/j.  Par ailleurs, QP négocie actuellement avec diverses grandes compagnies plusieurs projets de production intégrée (en amont et en aval) de GTL.





� Economist Intelligence Unit (2004).





� La centrale électrique de Ras Laffan produit actuellement 430 MW d'électricité et dessale 180 millions de litres d'eau potable par jour.  Elle est détenue à 55 pour cent par la société AES Corporation des États-Unis, à 25 pour cent par Kahramaa, 10 pour cent par QP et 10 pour cent par la Gulf Investment Corporation (Economist  Intelligence Unit, 2004).





� La QASCO est détenue conjointement par l'État (70 pour cent) et deux sociétés japonaises:  Kobe Steel (20 pour cent) et Tokyo Boeki (10 pour cent).





� La QNCC est détenue à 43 pour cent par l'État et 57 pour cent par des investisseurs qatariens.





� La QAFCO est une coentreprise d'IQ (75 pour cent) et de Yara International (25 pour cent).





� La QVC est détenue par QP (25,5 pour cent), la QAPCO (31,9 pour cent), Norsk Hydro Holland (29,7 pour cent), et Atofina (12,9 pour cent).





� La majorité des Qatariens recrutés sont dirigés vers le Centre de formation de QP où, en tant que "stagiaires", ils reçoivent une formation de base dans le cadre de divers programmes.  Renseignements sur le programme de qatarisation disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.qatarization.com.qa" ��http://www.qatarization.com.qa�, What is Qatarization [1er septembre 2004].





� Conseil de planification (2003).





� En 2003, la QAFCO a produit environ 1,4 million de tonnes d'ammoniaque et 1,8 million de tonnes d'urée.





� Selon une étude effectuée par l'Union arabe des producteurs de ciment, dont le siège est au Caire, la consommation qatarienne de ciment a augmenté d'environ 17 pour cent en 2002 et 20 pour cent en 2003.





� La société a été créée en 1978 sous le nom d'Al-Shula Trading Company et a changé de raison sociale en 1990.





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� Conseil de planification (2003).





� Document de l'OMC S/DCS/W/QAT du 24 janvier 2003.





� Les services de logement, les programmes sociaux et certains soins de santé gratuits sont réservés aux citoyens qatariens.  Document de l'OMC S/DCS/W/QAT du 24 janvier 2003.  Le Qatar a promulgué une nouvelle Loi sur le travail en 2004 (Loi n° 14 de 2004).





� Il s'agit des banques suivantes (année d'établissement entre parenthèses):  Banque nationale du Qatar (1964), Doha Bank (1978), Commercial Bank of Qatar (1975), Al-Ahli Bank of Qatar (1984) et Grindlays Qatar Bank (2000).





� Il s'agit de la Qatar Islamic Bank (1982) et de la Qatar International Islamic Bank (1990).





� Les deux banques arabes sont l'Arab Bank (1958) et la Mashreq Bank (1971).





� Les banques étrangères non arabes opérant au Qatar sont:  la Banque PARIBAS (1973), HSBC (1954), la Standard Chartered Bank (1950), l'United Bank Limited (1970) et la Bank Saderat Iran (1970).





� Conseil de planification (2003).





� La QNB est détenue pour moitié par l'État et pour moitié par des ressortissants qatariens.  À la fin de 2000, elle intervenait pour près de la moitié des avoirs bancaires, des prêts et avances et des bénéfices clients et assurait en outre la plupart des transactions bancaires de l'État (FMI, 2002b).





� Le gouvernement qatarien a des liens financiers étroits avec les entreprises publiques, en particulier QP, ce qui brouille la distinction entre les attributions de crédits au gouvernement et aux autres institutions du secteur public.  Les prêts à l'État représentent de loin la principale activité du sous-secteur bancaire (FMI 2002b).





� FMI (2002b).


� Des problèmes de qualité des actifs ont amené la QCB, en septembre 2000, à demander une vérification extraordinaire des comptes de toutes les banques et à appliquer strictement les critères de classification des prêts improductifs et les prescriptions en matière de provisions (FMI, 2002b).





� Des limites sont également appliquées en ce qui concerne la durée maximale des contrats à terme, les pertes maximales autorisées pour chaque transaction ou position à découvert et les pertes totales autorisées dans un mois et dans une année.





� Document de l'OMC S/DCS/W/QAT du 24 janvier 2003.





� Pour pouvoir être inscrite au marché des valeurs, une société doit avoir au moins 100 actionnaires et un capital action de 10 millions de RQ, dont la moitié doit être entièrement versé.  Les compagnies inscrites doivent publier leurs résultats financiers vérifiés chaque année et publier leurs résultats deux fois par an.  (FMI, 2002b).





� QNB (2003).





� Economist Intelligence Unit (2004).





� Bourse des valeurs de Doha (2003).





� La Loi sur les fonds mutuels ouvre aux expatriés la possibilité d'investir dans le développement du Qatar; la Bourse de Doha devrait bénéficier d'une augmentation des entrées de capitaux et du nombre d'investisseurs.





� Il s'agit (année d'établissement indiquée entre parenthèses) de la Qatar Insurance Company (1964), de la Qatar General Insurance et Re-insurance company (1978), de l'Al-Khaleej Insurance Company (1978), de la Qatar Islamic Insurance company (1993) et de la Doha Insurance Company (1999).





� L'Arabian Insurance Company (1966) et la Lebanon-Suisse Insurance Company (1966).





� La National Insurance Company of Egypt (1969), l'American Insurance Company (1963) et l'Atlas Insurance Company (1966).





� Conseil de planification (2003).





� La QIC possède quatre bureaux au Qatar et un à Dubaï, à Abu Dhabi et en Arabie saoudite, et d'un bureau de représentation à Malte.  Elle s'efforce aujourd'hui d'étendre ses activités dans la région et de devenir une compagnie d'assurance du CCG.





� QNB (2003).





� Document de l'OMC S/DCS/W/QAT du 24 janvier 2003.





� En 1994, le Qatar est devenu le premier pays du CCG à offrir des services de téléphones mobiles.





� Les services Internet ont été introduits au Qatar en 1996.





� La numérisation du système téléphonique a été achevée en 1992.





� Le Qatar n'a pris aucun engagement concernant les services de télécommunications dans le cadre de l'AGCS.





�Q-Tel est cotée à la Bourse des valeurs de Doha, ainsi qu'à la Bourse de Londres depuis juillet 1999 dans le cadre d'un programme GDR (Global Depositary receipt).  La société est cotée à la Bourse de Bahreïn et à celle d'Abu Dhabi, respectivement depuis 2001 et 2002 (EFG-Hermes, 2004).





�Le Qatar dispose actuellement d'une liaison par câble avec les Émirats arabes unis, mais si elle était endommagée, il ne serait pas possible de communiquer avec ces derniers, sauf par satellite.  Cela s'est produit au milieu de 2003, lorsqu'un tremblement de terre en Algérie a perturbé les services Internet et les télécommunications au Qatar et ailleurs dans la région.  Les EAU sont un nœud de télécommunications qui fournit au Qatar des liaisons avec l'Occident et l'Orient et constituent la base du réseau de fibres optiques du Golfe (Economist Intelligence Unit, 2004).





� EFG-Hermes (2004).





� Le Décret de l'Émir n° 40 de 2001 porte sur la constitution du Conseil d'administration de Q-Post.





� Les recettes de ce sous-secteur représentent moins de 50 pour cent du montant total des dépenses de Q-Post (Bearing Point, 2003).





� L'article 2 de la Loi postale définit le monopole postal comme "la monopolisation des services postaux dans tout l'État du Qatar conformément aux dispositions de la Loi postale et aux accords postaux arabes et internationaux en vigueur".





� Bearing Point (2003).





� Les pays du CCG ne sont reliés que par la route et par mer.  Les conclusions de l'étude de faisabilité du chemin de fer du CCG seront envoyées pour approbation à la réunion au sommet du CCG qui doit se tenir en décembre 2004 (Gulf Times, 18 octobre 2004).





� L'Autorité générale douanière et portuaire comporte aussi un Département du commerce et des transports maritimes et un Département des ports.





� En 1974, Qatar Navigation a commencé à se diversifier afin de réduire sa dépendance à l'égard de ses activités d'agent maritime;  elle s'est lancée dans des activités allant de la réparation navale à la fabrication de produits en acier et au dragage en passant par les services d'avitaillement des navires et la construction et la maintenance offshore.  Elle fournit aussi matériel et main-d'œuvre à des sociétés participant à des projets pétroliers et gaziers au Qatar, y compris Rasgas et QP (QNB, 2003).





� Q-Ship a commandé à la Corée six pétroliers pour le transport du pétrole brut.  La société est détenue à hauteur de 57 pour cent par des investisseurs qatariens et de 43 pour cent par le gouvernement (Economist Intelligence Unit, 2004).





� Le capital de QA est détenu pour moitié par le gouvernement, à 45 pour cent par les membres de la famille régnante Al-Thani, et à 5 pour cent par la Qatar Insurance Company.  À la fin de 2003, le montant de ses dettes était estimé à 2,5 milliards de dollars EU, ses créanciers étant diverses banques locales et étrangères.  La direction de QA considère que les dettes de la compagnie sont liées à ses plans d'expansion et ne reflètent pas la rentabilité de son exploitation (Economist Intelligence Unit, 2004).  





� Le programme IOSA est conçu pour évaluer les procédures d'exploitation et les systèmes de contrôle des compagnies aériennes.  Renseignements en ligne de l'IATA, disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.iata.org/ps/services/iosa.htm" ��http://www.iata.org/ps/services/iosa.htm� [21 septembre 2004].





� Coentreprise de QA et d'une société de Bahreïn.





� Coentreprise de QA et d'une société indienne.





� Le nouvel aéroport sera construit sur un terrain de 2 220 hectares (dont la moitié sera gagnée sur la mer) à proximité de l'aéroport actuel.  Il comportera plusieurs hôtels, des installations de fret, des hangars, un centre d'entretien, un terminal royal pour les vols de personnalités et le nouveau siège de QA.  Selon les autorités, en attendant que le nouvel aéroport soit inauguré, l'aéroport actuel sera amélioré pour faire face à l'augmentation du nombre de passagers.  Renseignements en ligne de QA disponibles sur le Web à l'adresse suivante:  http://www.qatarairways.com, "The Airline" [21 septembre 2004].





� Chambre de commerce et d'industrie du Qatar (2004).





� Pour ceux qui ne disposent pas de leur propre moyen de transport, la manière la plus habituelle de se déplacer dans le pays est de prendre un taxi, ce qui peut se révéler très onéreux, ou de louer une voiture (Chambre de commerce et d'industrie du Qatar, 2004).





� International Herald Tribune, 18 novembre 2004.





� Dans le cadre de ses efforts de promotion, le Qatar a accueilli en mai 2004 le Sommet mondial du voyage et du tourisme, auquel ont participé des dirigeants des principales sociétés de voyage et de tourisme, de compagnies aériennes et de chaînes d'hôtels et des représentants de gouvernements.





� Le tourisme culturel recevra une impulsion majeure avec la réalisation d'un certain nombre de projets:  le Musée des arts islamiques (coût:  1,2 milliard de dollars EU) qui doit être achevé en 2006 sur une île artificielle en bordure du port de Doha et qui sera le plus grand musée de ce type au monde, la Bibliothèque nationale du Qatar, qui est actuellement en construction sur la corniche de Doha et sera le principal lieu de conservation de références bibliographiques de la région et le Musée de la photographie du Qatar, qui est également en construction sur la corniche de Doha.  En outre, le Musée national existant fait l'objet d'importants travaux d'agrandissement et de rénovation, comprenant la création d'un nouveau musée souterrain.





� Le Qatar vise à devenir la capitale sportive de l'Asie et accueille déjà un certain nombre de manifestations sportives de niveau international tout au long de l'année (par exemple le tournoi de tennis du Qatar, le tournoi de golf Masters du Qatar et le Grand Prix de la moto).  En outre, plusieurs stades sont en cours de construction ou de modernisation en vue des Jeux asiatiques de 2006 qui doivent se tenir au Qatar et un village d'athlètes de 36,5 hectares est en cours de construction au centre de Doha;  il sera converti en centre médicale de classe mondiale à l'achèvement des jeux.





� Il est prévu qu'au milieu de 2006, 2 500 chambres supplémentaires seront disponibles après la construction à Doha de huit hôtels quatre et cinq étoiles.





� Deloitte & Touche (2004).





� Economist Intelligence Unit (2004).





� La "Perle du Golfe", projet coûtant 2,5 milliards de dollars EU, dont l'ouverture est prévue en septembre 2006 comportera trois hôtels de luxe comptant plus de 900 chambres ainsi que quatre marinas et diverses installations de divertissement.





� La société Bechtel des États-Unis en a conçu le plan.  Le projet comportera dix hôtels de villégiature, deux cours de golfe, 3 000 villas "style de vie", 12 000 appartements et des surfaces commerciales connexes.








